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L’
L’élection présidentielle du printemps 2007 s’inscrit
dans la longue chaîne des élections présidentielles de
la Cinquième République (1965, 1969, 1974, 1981, 1988,
1995, 2002) tout en innovant. Comme les sept élections
précédentes, elle mobilise fortement l’ensemble des

forces politiques et des médias, elle bipolarise l’opinion autour de
deux grandes figures, elle redonne des couleurs au vieux clivage
gauche-droite pourtant bien mis à mal lors du référendum de mai 2005
sur le Traité constitutionnel européen, elle met en scène un débat
sur l’avenir du pays.

Cependant, des éléments nouveaux apparaissent : les sondages
d’opinion ont vu triompher leur impact dans la sélection des candi-
dats et particulièrement dans le choix de la candidate du Parti
socialiste (PS) ; les partis tendent à devenir davantage des partis de
« supporters » que des partis de « militants » ; une femme apparaît
parmi les premiers rôles de la « pièce présidentielle » telle qu’elle va
se dérouler ; le renouvellement générationnel, même s’il est modeste
(n’oublions pas que François Mitterrand avait 49 ans en 1965 et
Valéry Giscard d’Estaing 48 ans en 1974), est à l’œuvre, les candidats
de l’Union pour un mouvement populaire (UMP) et du PS ayant
respectivement 52 et 53 ans en 2007 (ils avaient 69 et 64 ans en 2002).

Cette élection est aussi la première, sous la Cinquième
République, à se tenir à l’issue d’un quinquennat. Les élections
présidentielles post-septennat ont toutes véhiculé, certes à des
degrés divers, une figure très tutélaire du président de la République,

Avant-propos

PRÉS I DE NT I E LLE  2007 :  
U N E ÉLECT ION N I  TOUT À FAIT L A MÊM E,  

N I  TOUT À FAIT U N E AUTR E. . .
Pascal  PE RR I N E AU

Pascal Perrineau 
est professeur des
Universités à Sciences
Po Paris. Il dirige 
le Cevipof devenu, 
en janvier 2004, 
le Centre de recherches
politiques de Sciences
Po. Il enseigne en 
premier et second cycles
sur la vie politique 
en Europe, l'analyse
des attitudes et des
forces politiques et sur
le vote (avec Anne
Muxel).

ATLAS_avant_propos_BAT  6/02/07  21:48  Page 7

Extrait de la publication



que cette tutelle soit hiératique avec le général de Gaulle, professorale
avec Georges Pompidou, pédagogique avec Valéry Giscard d’Estaing,
énigmatique avec François Mitterrand ou encore relativement pro-
saïque avec Jacques Chirac. La figure présidentielle qui est à l’œuvre
dans la campagne 2006-2007 est sensiblement moins chargée en
valeur symbolique que dans les élections précédentes. Le processus
de banalisation était déjà à l’œuvre sous la présidence Chirac qui a
d’ailleurs consenti à la réforme de septembre 2000 qui a réduit la
durée du mandat présidentiel de sept à cinq ans.

Le quinquennat lie étroitement élection présidentielle et élec-
tions législatives. Les secondes succèdent en un temps très court à
la première. Le président est ainsi obligé de descendre dans l’arène
et perd un peu de sa « hauteur tutélaire ». Si le Premier ministre qu’il
met en place tente toujours d’apparaître comme le chef qui emmène
la majorité aux législatives, l’ombre du président est plus que jamais
présente et, quelque part, « le président fait le député ». Cela contri-
bue à une « capitis diminutio » de la figure présidentielle. D’une cer-
taine manière, la volonté de Ségolène Royal de substituer à l’image
traditionnelle d’un ou d’une candidat(e) à la présidence proposant

aux citoyens une « vision du monde », celle d’un ou d’une candidat(e)
qui est essentiellement « à l’écoute » et tente de s’ériger en « porte-
parole », s’inscrit pleinement dans cette évolution. Certaines propo-
sitions de Nicolas Sarkozy retenant l’idée d’un président qui jouerait
le rôle d’un Premier ministre devenu simple coordinateur participe
de cette banalisation de la fonction. Ainsi, sans que l’on ne s’en rende
toujours compte, le temps du quinquennat a changé la nature même
de l’élection présidentielle.

Cette élection de 2007 intervient aussi cinq ans après le « choc »
électoral de 2002. La présence de Jean-Marie Le Pen au second tour
de l’élection avait révélé l’ampleur de la crise de la représentation
politique. Aux 16,9 % de suffrages du leader du Front national (FN),
il fallait ajouter les 2,3 % rassemblés par Bruno Mégret, les 10,4 %
réunis par les trois candidats de l’extrême gauche trotskiste et les
4,2 % agrégés autour de Jean Saint-Josse, candidat de Chasse
Pêche Nature Traditions (CPNT). Ainsi, plus du tiers de l’électorat
s’était retrouvé dans des candidats de la pure protestation. Si l’on
ajoute à cela les abstentionnistes et les électeurs ayant voté blanc
ou nul, on arrive à presque un électeur sur deux se réfugiant dans

Avant-propos

Charles de Gaulle incarnait une figure tutélaire du président de la République.
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la protestation ou le retrait. L’acte électoral n’avait jamais autant
été saisi de l’intérieur par une vague mêlant protestation et dis-
tance dédaigneuse. Ce climat de défiance n’a pas cessé depuis lors.
L’ampleur du « non » au référendum du 29 mai 2005 sur le Traité
constitutionnel européen, les violences urbaines de l’automne de
la même année, l’ampleur de la mobilisation contre le contrat pre-
mière embauche (CPE) au printemps 2006 sont autant de signes
d’une défiance et d’une protestation maintenues.

Comme le fait remarquer Pierre Rosanvallon, la défiance est
inhérente à la démocratie. À côté du peuple-électeur ont toujours

figuré le peuple-vigilant, le peuple-veto ou encore le peuple-juge.
Cette tension interne au régime démocratique est liée au fait que la
démocratie est basée sur des principes contradictoires : le principe
représentatif mais aussi celui de la participation immédiate du
citoyen. Cette tension est lisible dans le rapport ambigu que les
électeurs nouent avec les candidats et les élus. Ils veulent tout à la
fois que l’élu soit « capable », qu’il sache manier l’autorité et éven-
tuellement la distance mais ils désirent aussi que l’élu soit proche,
« ordinaire », « sans qualités » et semblable, en quelque sorte, à l’élec-
teur. Ces deux figures que Pierre Rosanvallon appelle celle de la
« capacité » et celle de la « proximité » sont particulièrement à l’œuvre
dans la campagne de l’élection de 2007. Ségolène Royal a construit
une partie essentielle de son image et de sa percée sur cette notion
de «proximité», d’écoute et de ressemblance avec «l’homme» ou la
« femme ordinaire ». Nicolas Sarkozy est davantage dans le modèle
plus classique de la « capacité » présidentielle. Pour la première
fois, dans une élection présidentielle, s’expriment aussi clairement
les deux faces du « Janus démocratique ». Selon que les attentes
dominantes de l’électorat iront vers l’une ou vers l’autre, l’issue de
la joute électorale sera différente.

Cependant, il faut noter que la défiance peut s’investir dans des
voies beaucoup plus « négatives » et nourrir des mouvements de
désarroi et même de rejet. 2002 ou encore 2005 ont montré la force
de mouvements électoraux ou de mouvements sociaux s’inscrivant
dans un cycle de « politisation négative ». Les populismes contem-
porains, les extrémismes protestataires, les révoltes à caractère
nihiliste se nourrissent d’une « contre-démocratie » de pur dénigre-
ment où c’est le politique lui-même qui est voué aux gémonies. 
La capacité de Jean-Marie Le Pen ou d’autres candidats protestataires
à politiser le rejet de la politique n’est pas négligeable. Du destin
que connaîtra la défiance politique dans les mois et semaines qui
viennent dépendra l’issue du scrutin des 22 avril et 6 mai 2007 
et son retour ou non vers les « eaux troubles » de l’élection prési-
dentielle de 2002.

En fonction de ces évolutions, les lignes du paysage politique et
électoral vont bouger. Encore faut-il saisir les lignes de force de 
ce paysage. Cet Atlas électoral 2007 cherche à les dégager. Quelles
sont les règles du jeu de l’élection présidentielle ? Quels liens les
Français ont-ils noués avec elle au cours de plus de quarante ans
d’histoire ? Que sait-on des profils des différents électorats de 
l’extrême gauche à l’extrême droite, de leurs attentes, de leurs évolu-
tions et de leur état d’esprit à quelques semaines de l’échéance 
du printemps 2007 ? Où en sont, en termes d’orientations politiques
et électorales, les différents milieux démographiques et sociaux ?

Dans quelles bases sociales s’enracinent les choix électoraux?
Quels glissements générationnels, de genre ou sociaux peuvent
engendrer des glissements politiques ? Enfin, en quoi la « mise en
scène » de l’élection présidentielle au travers des médias, des 
sondages et de grands enjeux qui sont propulsés au premier plan
de l’agenda politique, peut contribuer à faire pencher l’électorat
d’un côté ou de l’autre ? 

En répondant à ces questions, à partir de l’expertise des cher-
cheurs du Centre de recherches politiques de Sciences Po (Cevipof),
cet Atlas électoral 2007 a l’ambition de donner au citoyen quelques
clés et quelques repères forts pour comprendre et mettre en pers-
pective les parts de reproduction et de changement qui composeront
le vote, notre vote. ■

PA SC A L PE RR I N E AU

L A  DÉMOCRAT I E  E ST BA SÉE S U R DE S PR I NCI PE S
CONTRADICTOI R E S :  LE  PR I NCI PE R E PRÉS E NTAT I F

M AI S AU S S I  CE LU I  DE L A PA RT ICI PAT ION I MMÉDIAT E 
D U CITOYE N.

«

»
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C
ette première partie présente les règles qui organisent 
ce grand moment de la vie politique française qu’est une
élection présidentielle et la manière dont les électeurs se
l’approprient. Après qu’Anne Jadot a reprécisé toutes les
règles (dispositifs constitutionnels, temps de la campagne,

conditions de candidatures, financement des dépenses de campagne) qui
encadrent l’élection présidentielle, Jean Chiche définit les limites du corps élec-
toral qui sera appelé aux urnes les 22 avril et 6 mai 2007, sa taille, sa composition
ainsi que les mouvements d’inscription qui contribuent sans cesse à le redéfinir.
Jean-Luc Parodi nous montre comment les électeurs continuent à accorder leur
faveur à cette « élection reine » qui organise et structure le temps et l’espace
politiques de la Cinquième République. Au-delà de ces éléments classiques, 
il met au jour les innovations de la nouvelle élection présidentielle « post-
quinquennat » qui, par son intime articulation avec les élections législatives,
est devenue une « élection à quatre tours ». Dominique Reynié précise, dans une
histoire des élections présidentielles sous la Cinquième République, comment
la base électorale des présidents élus a tendance à se restreindre de plus en 
plus sous l’effet de la poussée des votes protestataires, blancs et nuls et de 
l’abstention. Anne Muxel remarque enfin que cette dernière est de plus en plus
instrumentale, l’acte électoral connaissant une grande réversibilité et ayant
tendance à devenir de plus en plus intermittent. ■

L ’ É L E C T I O N  P R É S I D E N T I E L L E  E T  L ’ É L E C T O R A T I 11

L ’ É L E C T O R A T S O C I A L I S T E

1/ L’élection présidentielle
et l’électorat

« A voté »...
29 millions d’électeurs
ont pris le chemin
des urnes lors de
l’élection présidentielle
de 2002.
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C’est le Conseil constitutionnel qui,
d’après la Constitution de 1958, 
« veille à la régularité de l’élection du

président de la République ». À ce titre, il examine
les réclamations et proclame les résultats. Mais cette
élection est régie par de nombreux autres textes
de divers statuts juridiques. Ici, sont présentées
de manière simplifiée les règles générales puis 
les étapes importantes qui seront suivies en 2007,
le tout émaillé de brefs rappels historiques.

U N E ÉLECT ION AU S UF F RAG E 
U N IVE RS E L DI R ECT
POU R U N MA N DAT DE CI NQ A N S

La Constitution de 1958 avait d’abord instauré l’élec-
tion du président de la République au suffrage uni-
versel indirect par un collège électoral d’environ 
75 000 membres, très proche du collège sénatorial,
plutôt qu’une élection par les parlementaires. Mais
le général de Gaulle, premier président de la
Cinquième République, souhaita une réforme afin
que l’élection se déroule au suffrage universel
direct, principe adopté par référendum le 28 octobre
1962. Il est peu probable que cette élection directe
par les citoyens, source de légitimité du chef de
l’État, soit jamais remise en cause. Seule la durée du
mandat présidentiel a été raccourcie : lors du réfé-
rendum du 24 septembre 2000, avec 73 % des suffra-
ges exprimés (mais une abstention proche de 70 %)
le quinquennat a été substitué au septennat.

L A RÉG LE M E NTAT ION 
DE L’ÉLECT ION PRÉS I DE NT I E LLE

Anne JADOT

1/ L’élection 
présidentielle 
et l’électorat

Le Conseil 
constitutionnel 
veille à la régularité 
de l’élection 
présidentielle.

ATLAS_partie1_BAT  6/02/07  23:43  Page 13



14 I A T L A S  É L E C T O R A L  2 0 0 7

U N E ÉLECT ION QU I  S U IT DE S RÈG LE S
C ALE N DAI R E S PRÉCIS E S

En dehors des dispositions spécifiques à des hypo-
thèses de scrutin anticipé (suite à un empêchement,
une démission ou un décès du titulaire) ou inter-
rompu (suite au décès d’un des candidats pendant
la campagne), le calendrier de l’élection présiden-
tielle obéit à des règles précises. Le mandat de Jacques
Chirac prendra ainsi fin le 16 mai 2007 à minuit.
Conformément à la Constitution, l’élection du prési-
dent de la République doit avoir lieu « vingt jours au
moins et trente-cinq jours au plus avant l’expiration
des pouvoirs du président en exercice ». De fait, l’in-
tervalle est assez court. Considérant le nombre limité
de dimanches et le calendrier scolaire (pour éviter
au maximum l’organi-
sation du scrutin pen-
dant des congés), le
gouvernement a choisi
de voir se dérouler 
l’élection présidentielle
de 2007 les 22 avril et 6
mai. Il est à noter que,
pour la première fois, le
vote aura lieu le samedi
à la Guadeloupe, à la Martinique, en Guyane, à
Saint-Pierre-et-Miquelon et en Polynésie française
ainsi que dans les ambassades et consulats du conti-
nent américain. Une telle anticipation a été prévue
afin d’éviter que, décalage horaire oblige, le vote s’y
déroule alors que la tendance en métropole est déjà
connue via les « estimations » rendues publiques à
20 heures.

DE S CON DIT ION S DE C A N DI DATU R E
R E N FO RCÉE S

Les premières conditions d’éligibilité sont person-
nelles : il faut avoir plus de 23 ans, être électeur et
non frappé d’incapacité ni d’inéligibilité. Il n’existe
pas de limitation au nombre de mandats et le prési-
dent en exercice est directement rééligible. Les pos-
tulants doivent seulement exprimer par écrit leur
consentement et remettre sous pli scellé au Conseil
constitutionnel une déclaration de situation patri-
moniale. Il n’est pas non plus prévu de procédure
officielle d’investiture par les partis politiques,
même si un projet de « primaires » à l’américaine
avait été envisagé en 1994. Un parti peut certes orga-
niser une consultation interne où seuls ses militants
se prononcent (comme au Parti socialiste en 1995 et
en 2006), mais la candidature de la personne ainsi
soutenue reste personnelle.

Toutefois, chaque candidat doit bénéficier d’une
présentation par des élus, couramment appelée 
« parrainage », gage de son sérieux et de sa capacité
à représenter le pays. Cette procédure a évolué. En
effet, la loi de 1962 requérait le soutien de cent élus
issus de dix départements ou territoires différents,
soutien exprimé par une lettre qui restait confiden-
tielle (ceci pouvait donner lieu à des stratégies parti-
sanes pour permettre la candidature de « petits »
candidats issus du camp politique adverse). Ces
dispositions n’ayant pas empêché une multiplica-
tion des candidatures, parfois fantaisistes, une loi
organique du 18 juin 1976 a augmenté le nombre
nécessaire de présentations. Désormais, un candi-
dat doit disposer du soutien de cinq cents élus issus
de trente départements ou collectivités différents
sans que plus d’un dixième d’entre eux soit issu du

même territoire. C’est
le Conseil constitution-
nel qui est chargé de
vérifier la validité des
parrainages et qui éta-
blit la liste officielle des
candidats, publiée par
le gouvernement. De
plus, un tirage au sort
est effectué et pour

chaque candidat les noms de cinq cent parrains sont
publiés au Journal officiel (la probabilité d’être tiré
au sort est importante pour ceux qui soutiennent un
« petit » candidat qui obtient de justesse les cinq
cents signatures). Il n’existe pas de base légale à la
publication par le Conseil constitutionnel de l’inté-
gralité des parrainages par voie d’affichage dans ses
locaux et sur son site Internet : cela a été envisagé en

Charles de Gaulle :
l’homme par lequel
l’idée de l’élection
du président par 
le peuple est revenue
dans la politique 
française.

1/ L’élection
présidentielle
et l’électorat

Il n’existe pas de limitation
au nombre de mandats 
et le président en exercice
est directement rééligible.
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2006 mais le Parlement a refusé. Contrairement aux
élections de 1988, 1995 et 2002, le Conseil constitu-
tionnel a donc décidé de s’en tenir pour 2007 à la
seule publication au Journal officiel des noms des
cinq cents parrains tirés au sort. Même partielle, cette
publication des présentations représente une rela-
tive pression sur les élus locaux, notamment dans la
perspective des futures échéances municipales et
cantonales. En effet, les titulaires de mandats locaux
sont très majoritaires parmi les quelque quarante
mille élus habilités à présenter un candidat, à savoir
les membres du Parlement, des conseils régionaux
et généraux, les maires ainsi que les ressortissants
français membres du Parlement européen élus en
France, les membres élus de l’Assemblée des
Français de l’étranger et divers élus des collectivités
d’outre-mer (les titulaires de plusieurs mandats ne
bénéficient que d’un seul droit de parrainage).

Concrètement, l’administration adresse le for-
mulaire officiel de parrainage aux citoyens habilités
à présenter un candidat. En 2007, cette procédure
sera anticipée : les formulaires seront envoyés le
même jour que le décret de convocation des électeurs.
Leur retour au Conseil constitutionnel devra avoir
lieu au plus tard le sixième vendredi précédant le
premier tour de scrutin (et non plus dix-huit jours
avant), c’est-à-dire le 16 mars. Le Conseil constitu-
tionnel procédera rapidement au contrôle et
publiera probablement la liste officielle des candidats
dès le 20 mars, même si la date limite est le 6 avril.
Connaître plus tôt la liste officielle des candidats facili-
tera en effet l’organisation matérielle de l’élection,
notamment pour l’impression des bulletins de vote et
l’enregistrement des messages de la campagne offi-
cielle, mais celle-ci ne durera pas plus longtemps.

LE TE M PS DE L A C AM PAG N E OF FICI E LLE
Il existe un décalage important et patent entre le
droit et le fait : politiquement, la campagne électo-
rale commence bien avant son début officiel, fixé
deux semaines avant le premier tour, soit le lundi 
9 avril 2007. Mais cette définition précise et assez
courte de la campagne officielle s’avère nécessaire
dans la mesure où s’appliquent des règles très strictes
quant à la couverture médiatique de l’élection. 
En effet, si en dehors de cette période électorale, le
Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) recom-
mande aux médias de favoriser le pluralisme poli-
tique et l’expression des différents courants d’opi-
nion, il n’impose pas d’égalité stricte des temps de
parole : on applique alors simplement la règle dite
« des trois tiers » répartis entre le gouvernement, la
majorité parlementaire et l’opposition. Mais dès
que le CSA publie ses recommandations pour la

période pré-électorale, ce contrôle est renforcé pour
devenir particulièrement contraignant pendant la
campagne officielle : chaque candidat doit alors
bénéficier d’un temps de parole égal dans les jour-
naux d’information et les émissions politiques – ceci
est vérifié à la seconde
près par le CSA – et
d’un traitement équi-
table. Par ailleurs, il est
prévu dans le cadre de
cette campagne officielle
la diffusion sur les radios
et télévisions du service
public de « spots » qui,
là encore, mettent tous
les candidats sur un
pied d’égalité pour le
temps de parole, les
conditions de produc-
tion des émissions et l’ordre de diffusion qui est
déterminé par tirage au sort. De même, les professions
de foi et les bulletins de vote de tous les candidats
sont envoyés par la poste à tous les électeurs inscrits.
La campagne officielle permet donc à tous, y compris
aux « petits » candidats, d’avoir accès aux citoyens, et
ce jusqu’à sa clôture, à minuit le vendredi précédant le
premier tour, soit le 20 avril 2007. Toute propagande
est alors interdite, y compris sur Internet (conformé-
ment à une recommandation de la Commission natio-
nale de l’informatique et des libertés (CNIL) publiée
le 18 octobre 2006), de même que la publication de
sondages électoraux. Cette «respiration démocratique»
est conçue comme le dernier temps de la réflexion
pour les citoyens appelés à élire le président.

LE S DE UX TOU R S DE SCRUT I N
Le scrutin présidentiel est uninominal majoritaire 
à deux tours. Autrement dit, si aucun candidat 
n’obtient la majorité absolue au premier tour – de
fait, cela n’est jamais arrivé depuis 1965 –, un second
tour est organisé le deuxième dimanche suivant le
premier tour, en l’occurrence le 6 mai 2007. Peuvent
s’y présenter les deux candidats arrivés en tête au
premier tour, le cas échéant après retrait d’un candi-
dat mieux placé, ce qui est hautement improbable.
Après examen d’éventuels recours, possibles dans
les quarante-huit heures suivant le vote, le Conseil
constitutionnel proclame les résultats du premier
tour au plus tard le vendredi suivant le premier tour.
C’est alors que débute la campagne officielle pour le
second tour. À l’issue de celui-ci, après nouvel
examen d’éventuels recours, le Conseil constitutionnel
proclame les résultats, cette publication au Journal
officiel étant assortie de celle de la déclaration de
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Politiquement, 
la campagne électorale
commence bien avant
son début officiel, fixé
deux semaines avant 
le premier tour.
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patrimoine de l’élu (leurs déclarations étant resti-
tuées à tous les candidats battus). Le début du mandat
présidentiel est lié à l’expiration de celui du titulaire
précédent mais, en cas de succession, suite à un
retrait ou une défaite, le président sortant et le prési-
dent élu peuvent se mettre d’accord pour anticiper
la passation des pouvoirs.

LE CONTRÔLE DE S COM PTE S 
DE C AM PAG N E ET L A PR IS E E N CHARG E
DE S DÉPE N S E S PAR L’ÉTAT

Pour favoriser l’égalité des candidats et la transpa-
rence du financement de la vie politique, des règles
précises encadrent les comptes de campagne. Les
candidats ont l’obligation de nommer un manda-
taire financier et de présenter leurs comptes, portant
sur les douze mois précédant l’élection, dans les
deux mois suivant le scrutin. La Commission natio-
nale des comptes de campagne et des financements
politiques est désormais investie des pouvoirs de
vérification de ces comptes de campagne présiden-
tielle, qu’elle « approuve », « rejette » ou « réforme »
dans les six mois suivant leur dépôt, après procé-
dure contradictoire. Le Conseil constitutionnel inter-
vient éventuellement dans un deuxième temps,
comme juge de plein contentieux, c’est-à-dire en

disposant du pouvoir de reprendre l’examen de
fond en comble et de substituer sa propre décision à
celle de la Commission. C’est cette procédure qui
permet d’arrêter le montant du remboursement
dont bénéficiera chaque candidat. Les dépenses
électorales font en effet l’objet d’une prise en charge
partielle par l’État, certaines étant réglées directe-
ment (l’envoi postal des professions de foi), d’autres
faisant l’objet d’un remboursement aux candidats.
Dès la publication officielle de la liste des candidats,
chacun d’eux bénéficie d’une avance remboursable
de 153 000 euros tandis que la propagande officielle
est prise en charge intégralement. Mais ce qui
importe vraiment, c’est le plafond des dépenses
autorisées, dont dépend le remboursement de
toutes les autres dépenses. Pour l’élection présiden-
tielle, ce plafond est aujourd’hui fixé à 16 166 000
euros pour le premier tour et porté à 21 594 000 euros
pour chacun des candidats présents au second tour.
C’est en fonction de ce plafond et des voix recueillies
qu’est calculé le remboursement forfaitaire de
chaque candidat : pour les candidats ayant recueilli
moins de 5 % des suffrages exprimés au premier
tour, il est égal au vingtième du plafond des dépen-
ses autorisées ; pour les autres candidats, il est porté
à la moitié de ce plafond. Mais, en cas d’infraction, le

remboursement peut
être amputé d’un mon-
tant modulé selon l’in-
fraction. Il est à noter
que, même si le prési-
dent élu voit ses comptes
rejetés, son élection 
ne sera pas remise en
cause. ■

1/ L’élection
présidentielle
et l’électorat

La campagne officielle 
permet à tous, y compris 
aux «petits» candidats, 
d’avoir accès aux citoyens.
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I ntroduite en France à l’initiative du général
de Gaulle par la révision constitutionnelle
du 6 novembre 1962, après son approbation

par 62 % des suffrages exprimés au référendum du
28 octobre 1962, l’élection du président de la Répu-
blique au suffrage universel a été appliquée pour la
première fois en 1965. Elle est devenue presque
immédiatement le temps fort de la vie politique
française. Ses éléments constitutifs – élection
nationale, à deux tours, personnelle, limitée à deux
des candidats au second tour, rythmée d’abord par
le septennat puis par le quinquennat – structurent
l’espace et le temps politiques de la Cinquième
République. Cette structuration demeure cependant
imparfaite, laissant deux problèmes largement
irrésolus : la présélection des candidats et l’articu-
lation du verdict de l’élection présidentielle avec
celui de l’élection de l’Assemblée nationale.

L’AT TACH E M E NT DE S F RA NÇAIS 
À  L A  PRÉS I DE NT I E LLE

Après les controverses qui ont accompagné son
introduction dans la Constitution, l’élection prési-
dentielle évoluera de l’approbation majoritaire
immédiate au consensus quasi unanime. De tous les
éléments qui constituent le système institutionnel de
la Cinquième République, elle en est le plus apprécié
par les Français : 80 à 90 % d’entre eux s’y déclarent
favorables au cours des enquêtes. La participation
électorale y est en moyenne plus forte qu’aux autres
scrutins et les seconds tours de 1965, 1975 et 1981 ont
établi les records absolus de toute l’histoire électo-
rale française. De même, en approuvant massive-
ment en 2000 la réduction du mandat du président à
cinq ans, les électeurs ont montré qu’ils souhaitaient
accélérer le rythme de son élection.

Les raisons du triomphe de cette élection, per-
ceptible dans tous les électorats, sont très claires.

LE S F RA NÇAI S 
E T L’ÉLECT ION PRÉS I DE NT I E LLE

Jean-Luc  PA RO DI

1/ L’élection 
présidentielle 
et l’électorat

Le 28 octobre 1962, 
plus de 62 % des 
électeurs approuvent
l’élection du président
de la République 
au suffrage universel
direct.
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Les enquêtes qualitatives révèlent d’abord la satis-
faction qu’éprouve le citoyen à choisir lui-même le
véritable responsable du pouvoir et à le « renvoyer »
éventuellement, ensuite le sentiment d’un droit qui
vient de loin et qu’aurait retardé ou occulté la
médiation du parlementarisme absolu de la
Troisième et de la Quatrième République. L’aspect

festif de cet acte élec-
toral suprême, enfin,
n’est pas étranger à ce
bel unanimisme.

Ainsi plébiscitée par
les électeurs, cette pro-
cédure a vu progressi-
vement s’y rallier les
principales forces qui
en avaient combattu
l’adoption. Les grands
partis qui peuvent espé-
rer voir l’un des leurs
accéder à la présidence
s’en sont même parfois

inspirés pour désigner leur leader ou choisir leur
candidat. Ainsi, ce que l’on a appelé quelquefois la
« présidentialisation » des partis confirme cette inter-
action entre le leadership partisan et l’aptitude de ces
leaders à être candidat à l’élection présidentielle.
Par ailleurs, si l’on voit parfois apparaître dans les
suggestions de révision constitutionnelle une critique
rétrospective de la réforme de 1962, elles peinent
manifestement toutes à en proposer la suppression,
oscillant entre le scepticisme résigné et les sugges-
tions subtiles de neutralisation de la présidence qui
ne vont pas jusqu’à en toucher le mode d’élection.

On comprend mieux à ce stade pourquoi l’élec-
tion présidentielle ne se limite pas pour les Français
au simple dépôt d’un bulletin dans l’urne. Elle cons-
titue un véritable processus qui commence longtemps
avant, structure le comportement des acteurs poli-
tiques, les alliances des partis et les perceptions des
électeurs et reconstruit à chaque fois la présidence.

U N E PROCÉDU R E QU I  STRUCTU R E 
LE  TE M PS ET L’E SPACE POLIT IQUE S

Temporellement, cette procédure n’élit pas n’im-
porte quel président. Hier, elle élisait un président
septennal avec risque de désaveu législatif intermé-
diaire. Aujourd’hui, elle élit un président quinquennal
avec demande immédiate de confirmation législative.
Dans la longue phase qui la précède – que ce soit par
l’anticipation des acteurs, l’apparition des sondages
pré-électoraux, la présélection partisane des candi-
dats, les rituels de désignation, les expectatives des
électeurs, la quête et la mise en scène des cinq cents

signatures ou le passage à la campagne officielle –
l’élection structure la vie politique plus d’une année
à l’avance. Au lendemain des deux tours, elle se pro-
longe désormais par son additif, les élections légis-
latives qui représentent en quelque sorte le troisième
tour de confirmation ou d’infirmation de son verdict,
avec la constitution d’un gouvernement intermédiaire
et la mise en sommeil de l’Assemblée nationale.

Spatialement, l’élection présidentielle structure
aussi l’espace politique. La limitation du second tour
à deux des candidats représente une contrainte qui
tend à obliger toutes les forces et les électorats de
gauche comme de droite à se regrouper en deux
coalitions enthousiastes ou résignées. Cela n’empê-
che naturellement pas, parfois, des ambiguïtés –
Alain Poher leader de la « non-droite » en 1969 – et
des exceptions – Jean-Marie Le Pen qualifié en 2002.
Mais on ne saurait surestimer l’importance fonda-
mentale du retour périodique de cette contrainte
« binaire » qui ne cesse de reconstruire l’alternative
gauche-droite, reconstruction d’autant plus impor-
tante en période d’atomisation partisane et de dilution
des repères. Même l’exception de 2002 joue, d’une
certaine manière, a contrario dans le sens de cette
reconstruction.

Car, paradoxalement, le premier tour de l’élec-
tion présidentielle joue potentiellement à l’inverse
du second : alors que celui-ci contraint – dans le sens
du regroupement binaire –, le premier tour permet 
– dans le sens de la multiplication des candidats,
seulement limitée par l’obligation des cinq cents
signatures. Ce premier tour comprend en effet deux
logiques potentielles : une « logique de qualification »
qui oriente la stratégie des acteurs et des électeurs
vers les candidats les plus susceptibles d’être présents
au second tour et de le remporter ; et une « logique
d’expression » qui utilise ce premier tour pour faire
passer un message ou représenter la spécificité
d’une famille politique. Au cours des années, les
partis et les électeurs ont de plus en plus privilégié la
seconde logique aux dépens de la première : les
partis ont ainsi multiplié le nombre des candidats
(six en 1965, seize en 2002), tandis que les électeurs
accordaient de plus en plus de suffrages à l’ensem-
ble des candidats autres que les deux qualifiés pour
le second tour (21 % en 1965, 63 % en 2002).

LE S DE UX PROB LÈM E S :  
PRÉSÉLECT ION DE S C A N DI DATS ET
ART ICU L AT ION DE S VE R DICTS

Ainsi structuré par les contraintes et les potentialités
de l’élection présidentielle à deux tours, ce système
institutionnel de la Cinquième République recèle
cependant deux problèmes.

1/ L’élection
présidentielle
et l’électorat

La « présidentialisation »
des partis confirme cette
interaction entre 
le leadership partisan et
l’aptitude de ces leaders
à être candidat à 
l’élection présidentielle.
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Le premier se pose depuis l’origine et a trait à la
question de la présélection des candidats ou à ce
que l’on appelle, par transposition américaine
approximative, les « primaires ». Notablement diffé-
rente pour les grands et les petits partis, elle a été
résolue à gauche pour le PS par la création de la pro-
cédure du vote des adhérents. Mise en application
pour la première fois en 1995 – avec le duel Henri
Emmanuelli-Lionel Jospin –, elle a été véritablement
institutionnalisée à l’occasion de la présente élec-
tion de 2007. L’Union pour un mouvement populaire
(UMP) a également introduit pour la première fois
dans ses statuts une procédure analogue, même si
la distinction byzantine entre « soutien » et « investi-
ture » d’une part et le réveil de la rhétorique gaulliste
sur la relation directe entre le peuple et le candidat
d’autre part, laissent néanmoins planer la menace

d’une candidature UMP hors du choix des militants.
Mais ce début de solution au PS et à l’UMP laisse
entier le problème du reste de la droite et de la
gauche, dans la mesure où des petits candidats de
droite – à l’image d’Alain Madelin ou de Christine
Boutin en 2002 – peuvent se déclarer tandis que des
membres de la gauche contestataire pourraient à
leur tour imaginer des « primaires » pour éviter l’épar-
pillement de leurs représentants. Sans compter la
« présélection sondagière » qui joue beaucoup, le plus
souvent pour dissuader un candidat de se lancer
dans la bataille, mais aussi pour permettre le cas
échéant l’irruption d’un candidat dont elle révèle les
soutiens inattendus…

Le second problème tient à la réforme de 1962
qui, en introduisant avec l’élection du président au
suffrage universel un second circuit entre les électeurs
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Décembre 1965 :
première élection
présidentielle au
suffrage universel
direct depuis 
décembre 1848.
Le général de Gaulle
est mis en ballotage
à l’issue du premier
tour.
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et les gouvernants à côté de celui des élections 
législatives, a créé les conditions de la concurrence
de ces deux circuits. C’est toute l’articulation du jeu
politique entre le président et la majorité de
l’Assemblée nationale qui est en cause, le concours
de l’un comme de l’autre étant nécessaire pour la
désignation du gouvernement. Occulté pendant les
deux premières décennies, du fait des victoires répé-
tées de la droite à l’une et l’autre de ces élections, le
problème s’est posé pour la première fois en 1986,
avant de se répéter en 1993-1995 et en 1997-2002. Il a
trouvé sa solution, baptisée imparfaitement « coha-
bitation », dans la soumission « tribunicienne » du
président, celui-ci s’inclinant devant le verdict
contraire de l’élection la plus récente. Or la double
réforme du quinquennat et de la quasi-concomit-
tance (à un mois et demi près) des élections prési-
dentielles et législatives bouleverse les termes de
cette délicate articulation.

D’une part, bien sûr, elle donne aux élections
législatives une signification qu’on a proposé 
d’appeler, selon le cas, de « confirmation » ou « d’infir-
mation » du verdict présidentiel. Dans le premier
cas, cela confère un atout considérable au camp du
président victorieux. C’est d’ailleurs ce qui s’est passé

à deux reprises : d’abord avant ces réformes, en 1981
et 1988 quand, à peine élu et réélu, François
Mitterrand a recouru à de nouvelles élections légis-
latives victorieuses, puis en 2002, donc après ces
réformes, lorsque Jacques Chirac a été réélu. Mais
d’autre part, la possible – quoiqu’improbable – 
discordance des deux résultats poserait le problème
de la coexistence en termes radicalement nouveaux :
le président et l’Assemblée disposant l’un et l’autre
d’une légitimité de fraîche date, cette situation les
obligerait à l’innovation constitutionnelle et sans
doute, à plus ou moins brève échéance, à un retour
devant le suffrage universel.

Ainsi l’élection du président de la République
présente cette particularité de voir les électeurs pré-
sents à chaque étape du processus institutionnel : ils
le sont par la faveur qu’ils accordent à une procédure
qu’ils considèrent comme leur et qui leur donne le
droit de choisir et de renvoyer ; ils le sont par les indi-
cations que les sondages leur permettent de donner
sur leurs préférences et leurs rejets ; ils le sont encore
par la possibilité de participer, s’ils en sont adhé-
rents, aux choix des grands partis – c’est d’ailleurs ce
désir de participation au choix qui a suscité le flot
d’adhésions sans précédent au PS et à l’UMP – ; ils le

seront comme jamais par la
régulation de la campagne
que permet l’Internet (intro-
duction d’enjeux nouveaux,
critiques immédiates, etc.). Et
ils le seront, bien sûr, le jour
venu, en mai-juin 2007, lors
de cette « consultation à
quatre tours » qu’est deve-
nue l’élection du pouvoir
exécutif en France. ■

1/ L’élection
présidentielle
et l’électorat

L’élection du président 
de la République présente
cette particularité de voir 
les électeurs présents à 
chaque étape du processus
institutionnel.
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